
APRÈS L'ART. 66 N° II - 632

ASSEMBLÉE   NATIONALE

12 novembre 2010

_____________________________________________________

LOI DE FINANCES POUR 2011 - (n° 2824)
(Seconde partie)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° II  - 632

présenté par
M. Emmanuelli, M. Muet, M. Cahuzac, M. Sapin, Mme Filippetti, M. Eckert,

M. Balligand, M. Baert, M. Bartolone, M. Launay, M. Nayrou, M. Carcenac, M. Bapt,
M. Goua, M. Idiart, M. Claeys, M. Jean-Louis Dumont, M. Bourguignon, M. Hollande, 
M. Moscovici, M. Lurel, M. Habib, M. Vergnier, M. Lemasle, M. Rodet, Mme Girardin

et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 66, insérer l'article suivant :

I. – Les  établissements  bancaires  et  financiers  étrangers  qui  souhaitent  investir  sur  le
territoire national leurs propres fonds ou ceux de leurs clients révèlent à l'administration fiscale
l'identité  de  leurs  clients  lorsque  ceux-ci  sont  des  ressortissants  français.  Ils  fournissent  à
l'administration fiscale leur identité, leur adresse, les numéros des comptes, le montant des fonds
reçus, des fonds investis et le solde des comptes. Est considéré comme le compte d'un ressortissant
français, tout compte détenu :

1° par une ou plusieurs personnes de nationalité française ou résidant en France, par une
entreprise opérant sur le marché national, par une fiducie ou tout autre association ou partenariat
d'entreprises de statut juridique équivalent ;

2° par  une  entité  française,  définie  comme  une  entité  étrangère  pour  laquelle  tout
ressortissant français comme défini à l'alinéa précédent :

- détient directement ou indirectement, dans le cas d'une entreprise, au moins 10 % des
droits de vote, en nombre d'actions ou en valeur ; 

- ou, dans le cas d'un partenariat,  bénéficie d'au moins 10 % des intérêts ou dividendes
versés ;

- ou, dans le cas d'une fiducie, reçoit au moins 10 % des intérêts bénéficiaires.
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Il appartient aux établissements financiers de déterminer les bénéficiaires ultimes et réels
des entités ainsi considérées. Ces dispositions s'appliquent de la même façon selon que le compte
ouvert par les établissements étrangers aux clients tels que définis par les deuxième et troisième
alinéas bénéficie de revenus générés par des activités domestiques ou à l'étranger. 

II. – À  partir  du 1er janvier  2013,  si  les  clients  français,  définis  selon les deuxième et
troisième alinéas du I du présent article, souhaitent conserver leur anonymat,  les établissements
bancaires et financiers prélèvent une retenue à la source de 30 % sur le résultat des investissements.

EXPOSE DES MOTIFS

Cet amendement vise à instaurer un échange d'information entre l'administration fiscale et
les acteurs financiers étrangers privés qui souhaitent investir sur le territoire national.

La américaine « loi FATCA » prévoit l’automaticité de l’échange d’informations entre les
États et les établissements financiers privés. 

Il  convient  effectivement  d’introduire  cette  notion d’automaticité  en  reprenant  les
dispositions qui ont été retenues sur le territoire américain à l’encontre de tous les établissements
qui veulent avoir une activité financière aux États-Unis.
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